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À propos du livre

La voiture de société est, sans aucun doute, un des avantages de toute nature (ATN) les plus fréquemment proposés par les entreprises à leurs employés. Combien compte-t-on de voitures de société en Belgique ? Quels sont les profils des usagers ? Et quels sont les impacts sociétaux, environnementaux et économiques de cet « avantage » ?
 
 Cet ouvrage, qui rassemble les travaux menés dans le cadre de la chaire « Companies and Sustainable Mobility. The Company Car Debate and Beyond » du Brussels Studies Institute (BSI), se penche sur ces questions et les dépasse en ouvrant le débat sur les alternatives possibles pour une mobilité plus durable. 
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POURQUOI UNE CHAIRE INDÉPENDANTE SUR LES VOITURES DE SOCIÉTÉ ET LA MOBILITÉ DURABLE DES ENTREPRISES?



	>


	Joost VAESEN1





1 >   CONTEXTE : LA NAISSANCE DE LA CHAIRE

Dire que la mobilité est un des grands défis sociaux actuels, c’est enfoncer une porte ouverte. Des débats (parfois extrêmement intenses) sur divers aspects du défi de la mobilité ont régulièrement lieu dans les médias nationaux (et régionaux) et entre les partis concernés. La voiture de société, entre autres, est fréquemment abordée lors de telles discussions ces dernières années.2 En soi, cela n’a rien d’étonnant, compte tenu du nombre (environ 650.000 véhicules, soit 11 % du parc automobile total en mai 2016 ; May, 2017) et de l’importance de ces voitures de société (en termes d’économie, mais aussi de leur impact sur la mobilité, l’environnement, la fracture sociale…). Lors de ces débats règne un grand désaccord sur les concepts, sur les définitions et même, dans certains cas, sur les chiffres utilisés comme références (cf. chapitre 2). En outre, les discussions ne portent souvent que sur un seul aspect d’une problématique plus vaste et une approche plus globale, multidimensionnelle ← 9 | 10 → et multiperspective est rarement utilisée. En outre, d’autres domaines et réalités politiques (complémentaires) pertinents ne sont pas toujours pris en considération (Repko & Szostak, 2017 ; Rutting et al., 2014). Comme lors d’autres défis sociaux qui se manifestent dans les (grandes) villes et les régions densément peuplées, il s’agit donc d’une problématique complexe, de nature multidimensionnelle, qui comporte de très nombreuses composantes à différents niveaux et registres (tax shift global au sein de l’économie comme base à la compétitivité, rémunération individuelle, mobilité et politique industrielle, technologie, écologie et durabilité, aspects sociodémographiques tels que les schémas de déplacement pour le travail, l’école, les courses, les loisirs, le sport, etc., emploi du temps, mode de vie…) (cf. chapitre 13 pour quelques références à la littérature universitaire sur le sujet). Parallèlement, il est clair que ce thème ne peut être dissocié des clivages et questions politiques/sociales qui divisent divers groupes sociaux. L’utilisation de la voiture en général et de la voiture de société/voiture-salaire en particulier non seulement renvoie en effet à une logique individuelle, mais possède aussi une dimension sociale évidente, dans laquelle la culture, les mentalités, les identités et le mode de vie jouent également un rôle (cf. Demoli & Lannoy, 2019).

Lors de nombreux débats, une telle approche multiperspective de cette thématique, qui examine le sujet sous différents angles (cf. Repko & Szostak, 2017), est loin d’être évidente. En dépit de quelques évolutions, la structure de la recherche universitaire en général conserve en effet une nature encore fortement disciplinaire (Jongbloed et. al. 2008), si bien qu’il n’est pas simple de répondre à un défi sociétal d’une telle complexité. Cela s’applique en tout cas aussi à la question de la mobilité d’entreprise durable en général et des voitures de société en particulier.

Les éléments précités expliquent pourquoi onze groupes de défense d’intérêts et organisations3 ont mis un budget à la disposition d’une chaire de recherche universitaire indépendante. Entre 2016 et le printemps 2019, cette chaire a été coordonnée par le Brussels Studies Institute (BSI), qui a précisément été fondé afin d’acquérir (et de diffuser) des connaissances de manière intégrée. Le BSI soutient en effet uniquement des projets de nature interuniversitaire et multidisciplinaire/interdisciplinaire4, auxquels contribuent activement des parties prenantes non universitaires et des acteurs de terrain (sans porter atteinte à l’indépendance de la recherche en tant que telle). En outre, son action est trilingue (français, néerlandais, anglais), afin d’optimiser l’intégration des perspectives et la diffusion des résultats.

Les points de départ précités de l’action du BSI (cf. aussi Vaesen & Wayens, 2018) se sont traduits à la fois dans l’organisation et dans l’approche (cf. infra) de cette chaire de recherche universitaire (qui, du point de vue administratif, a été ancrée ← 10 | 11 → au sein de la Vrije Universiteit Brussel). En ce qui concerne le premier point, les bailleurs de fonds ont accepté de constituer un comité de pilotage mixte, rassemblant trois groupes représentés par un même nombre de personnes. Ainsi, un tiers des douze sièges a été réservé aux bailleurs de fonds, un tiers aux universitaires et un tiers aux « autres parties prenantes », délibérément choisies parmi des acteurs actifs dans le domaine des pouvoirs publics, des transports en commun et de la société civile. Les décisions ont été prises par consensus. En outre, les coordinateurs universitaires au sein de cette chaire n’avaient aucun intérêt personnel direct à la recherche et se sont uniquement chargés de la coordination. Cette approche a servi au moins deux objectifs sous-jacents : 1) la présence dans le comité de pilotage de représentants aux profils très divers devait permettre une multiperspective réelle ; 2) comme aucun groupe d’intéressés ne détenait de majorité de sièges au sein du comité de pilotage, l’indépendance de l’étude devait être davantage soulignée.

À travers le programme de recherche, diverses échelles géographiques ont été utilisées. Par conséquent, dans la mesure du possible, les analyses ont été réalisées au niveau belge, mais pour certaines questions ou certains aspects, il a été possible de se concentrer sur la zone métropolitaine de Bruxelles ou sur la Région de Bruxelles-Capitale. Ce zoom géographique était dû à la fois à la disponibilité (ou à l’indisponibilité) de certaines données et au besoin de délimitation proprement dit. Toutefois, même les contributions qui se sont concentrées spécifiquement sur Bruxelles se sont révélées extrêmement pertinentes. En effet, les voitures de société ne connaissent pas la même distribution spatiale partout, loin de là. Les utilisateurs d’une voiture de société s’avèrent dans une large mesure domiciliés autour des grandes villes et à Bruxelles en particulier (May, 2017).

Une dernière caractéristique du modus operandi du BSI concerne l’accessibilité des connaissances produites, à laquelle une grande importance est accordée. Par conséquent, pour tous ses projets, et donc aussi spécifiquement pour cette chaire de recherche, le BSI met un point d’honneur à diffuser largement les résultats de ses recherches. Pour ce faire, le BSI peut notamment s’appuyer sur un partenariat avec l’e-revue scientifique Brussels Studies, qui diffuse en libre accès des publications dans trois langues (français, néerlandais, anglais) et qui a déjà publié dans le passé divers résultats de cette chaire.

2 >   LE FORMAT DE LA CHAIRE

L’élaboration d’un programme de recherche multiperspective a été une première tâche importante dans le processus de cette chaire de recherche. Durant la réunion de lancement participative, nous avons pu compter sur la contribution de quelque quarante-cinq parties prenantes aux profils divers (industrie, autorités, parastataux, organisations de la société civile, universitaires), qui ont échangé des idées, des questions et des expériences dans le domaine de la recherche, lors d’ateliers mixtes. Une note de départ a ensuite été rédigée et rassemblait des questions et des ← 11 | 12 → angles d’approche de recherche, qui avaient pour vocation d’orienter la suite des activités de la chaire de recherche. Compte tenu du budget disponible et du timing, quatre lignes de recherche ont été définies sur cette base :

> État des lieux : concepts, parties prenantes, chiffres clés et autres informations pertinentes disponibles relatives à la mobilité d’entreprise et aux voitures de société ;

> Tendances externes et tendances générales qui influencent la demande (et la mise en œuvre) d’une mobilité d’entreprise durable ;

> Scénarios d’avenir possibles pour une mobilité d’entreprise plus durable (à la lumière des tendances générales et de l’évolution attendue de la demande) ;

> Importance/impact des scénarios actuels et futurs pour une mobilité d’entreprise/des voitures de société plus durables.

Ces questions ont été formulées de manière telle que, le cas échéant, les équipes de recherche pouvaient les reformuler, d’un point de vue théorique et méthodologique, tout en restant cependant dans les limites des problématiques sélectionnées. En d’autres termes, il s’agissait d’un cadre qui avait pour objet de confronter les propositions de recherche et le travail des équipes de recherche et qui ne pouvait pas mettre en péril l’autonomie des chercheurs. Ensuite, un appel a été lancé à l’attention des chercheurs/centres de recherche intéressés, leur demandant d’envoyer une expression of interest, dans laquelle ils décrivaient notamment le sujet/le module qui les intéressait, les questions qu’ils souhaitaient traiter dans ce cadre, la méthode qu’ils comptaient utiliser et le résultat prévu.

Un événement de “brokerage”, dont l’objectif était double, a ensuite été organisé. En premier lieu, il devait présenter et mobiliser les fournisseurs de connaissances hors du milieu universitaire (quelles sont les connaissances et données relatives au sujet déjà disponibles?). Ensuite, les chercheurs intéressés ont été rassemblés par module, sur la base de la complémentarité de leurs expertises. Une équipe équilibrée a ainsi pu être composée par module et a été invitée à développer un projet de recherche commun pour le module concerné. En tant que telles, les équipes interuniversitaires, multidisciplinaires et intercommunautaires nouvellement constituées devaient se mettre au travail sous la direction d’un coordinateur de module (appartenant à une des équipes de recherche concernées). Ce dernier devait veiller à ce que l’expertise spécifique au domaine des différents centres de recherche/chercheurs soit intégrée dans une série commune et partagée de définitions, concepts, questions de recherche et approches de recherche. En d’autres termes, le format devait encourager les universitaires et les chercheurs à sortir de la zone de confort de leur propre cadre théorique et conceptuel et les contraindre à expliciter leurs cadres et leurs connaissances. On a également veillé à attribuer aux parties prenantes un rôle explicite dans la production de connaissances, en vue de l’obtention de connaissances utilisables.

Ainsi, dix centres de recherche, de quatre universités, ont été mis au travail, à savoir MOBI (études sur la mobilité, Vrije Universiteit Brussel), IGEAT ← 12 | 13 → (géographie économique, Université libre de Bruxelles), CES (sociologie, Université Saint-Louis – Bruxelles), LOUISE (architecture/urbanisme, Université libre de Bruxelles), COSMOPOLIS (géographie, Vrije Universiteit Brussel), CEREC (économie, Université Saint-Louis – Bruxelles), CIRC (droit constitutionnel, Université Saint-Louis – Bruxelles), POLI (sciences politiques, Vrije Universiteit Brussel), SMIT (communication/société numérique, Vrije Universiteit Brussel), Tax Institute (Université de Liège). La contribution des chercheurs issus des centres précités pouvait être rattachée à un des trois rôles suivants : coordinateur de la ligne de recherche, chercheur ou expert apportant une expertise spécifique dans la ligne de recherche/mise en œuvre de la recherche. En outre, il a été décidé d’intégrer un centre de recherche dans chacun des quatre sous-modules, afin de parvenir à une cohésion horizontale entre les lignes de recherche.

Deux fois par an, un atelier (ouvert) a été organisé, au cours duquel les résultats provisoires obtenus par les chercheurs concernés ont été présentés et débattus avec d’autres universitaires et divers types de parties prenantes (industries, autorités, parastataux, organisations de la société civile, fournisseurs d’alternatives concernant la mobilité…).

Enfin, et surtout, un processus permanent de peer reviewing a été prévu, tant en interne (au sein du BSI) qu’en faisant appel à un comité scientifique externe, composé d’universitaires issus d’autres universités non impliquées directement (notamment l’économiste Bruno De Borger de l’Universiteit Antwerpen, la géographe Isabelle Thomas de l’Université catholique de Louvain, le sociologue Vincent Kaufmann de l’École Polytechnique fédérale de Lausanne, l’experte en mobilité Katrien Declercq de l’Universiteit Hasselt et l’économiste en transports Stef Proost de la KU Leuven). Les contributions ci-après ont également été soumises à une peer reviewing interne et externe, mais les textes relèvent bien entendu de la responsabilité de leurs auteurs respectifs.

3 >   GUIDE DE LECTURE

Il a été décidé de répartir les contributions de cette publication en deux grandes parties.

La première partie présente divers objectifs, sous le dénominateur « État des lieux ».

Nous voulions avant tout faire le point sur divers chiffres clés (ce qui signifie également que des concepts et des définitions sont abordés : qu’est-ce, par exemple, qu’une voiture de société ?). Par conséquent, cette partie présente des chiffres et des analyses (pas moins de 650.000 en 2016, soit 11 % du parc automobile total), mais elle explique aussi leur distribution dans l’espace (où les utilisateurs de voitures de société vivent-ils ?) ou les profils des entreprises qui proposent, ou pas, des voitures de société (avec des différences nettes selon le secteur d’activité et l’implantation ← 13 | 14 → géographique de l’entreprise). Ces éléments permettent d’ajuster et d’affiner l’idée jusqu’alors existante sur ce sujet. L’importance et l’impact des voitures de société sont également abordés, sur le plan tant économique qu’en ce qui concerne les conséquences pour la mobilité, l’environnement, la santé et la « justice sociale ». Ces thématiques sont au centre du chapitre 2 et des trois « zooms » spécifiques qui y sont liés. Le chapitre 6 s’intéresse à un élément essentiel du cadre plus vaste, à savoir les schémas et les tendances en matière de déplacements domicile-travail. Les auteurs ont conclu que les entreprises sont des acteurs à part entière en ce qui concerne la mobilité de leurs travailleurs, bien que leurs mesures seules n’offrent pas une solution aux difficultés posées par le trafic des navetteurs ni aux problèmes d’embarras de circulation. Pour ce faire, de nombreux autres acteurs sont en effet nécessaires, notamment diverses autorités et divers domaines politiques (politique fiscale, aménagement du territoire, technologie, mode de vie…). Néanmoins, les entreprises peuvent contribuer, à leur niveau, au développement d’une mobilité plus durable pour leurs travailleurs.

La deuxième partie de cette publication s’intéresse à l’avenir (pas si lointain) et rassemble plusieurs contributions qui se recoupent. Diverses tendances déjà en cours (telles que les systèmes de partage) sont examinées de plus près (chapitre 7) et ont été utilisées comme base d’une enquête réalisée parmi les utilisateurs de voitures de société (chapitre 9). Le but était notamment de visualiser les motivations de ces utilisateurs et, surtout, leur disposition éventuelle à adopter d’autres modes de mobilité. Ensuite, cinq alternatives possibles à la voiture de société ont été décrites. Une analyse multicritère multi acteurs a permis de dégager les préférences de (groupes de) différentes parties prenantes (industrie, autorités, employeurs, travailleurs, organisations de la société civile) (chapitre 10). Ces différents scénarios ont également été examinés d’un point de vue juridique (au cours d’une première lecture) (chapitre 11). Qui est compétent dans une matière donnée et quelles sont les implications (juridiques) possibles de certaines alternatives ? Par ailleurs, ces implications ne se limitent pas au domaine de la mobilité en tant que telle, car des mesures relatives aux voitures de société auront également des répercussions sur l’aménagement du territoire, la politique énergétique et la sécurité sociale, affirment les auteurs. Le chapitre 12 développe la problématique de l’impact et approfondit la question de la microfiscalité. Comme les auteurs ne souhaitaient pas (uniquement) produire une publication qui serait rapidement obsolète, notamment en raison des données utilisées, ils ont développé un open access online tool (appelé CoCaTax), qui, à l’aide d’un modèle sophistiqué faisant appel à un large éventail de paramètres concernant différents domaines, doit permettre aux utilisateurs (externes) de réaliser eux-mêmes des analyses relatives à l’impact microfiscal des adaptations du système actuel. Les futures mises à jour doivent quant à elles permettre d’éviter que l’outil ne soit dépassé. Le déploiement de cet outil illustre, par ailleurs, un des défis plus vastes liés à la réflexion sur les alternatives à la voiture de société : le manque de données pertinentes et l’accès à celles-ci (cf. aussi chapitre 2 à ce sujet), pour certains aspects. ← 14 | 15 →

Enfin, il est évident que les solutions structurelles en matière de mobilité (d’entreprise) durable doivent aussi être « pensées » en agissant en dehors du cadre de la voiture de société en tant que telle. Cet angle d’approche est imbriqué dans plusieurs contributions (telles que la contribution relative aux trajets domicile-travail qui aborde également le télétravail et les espaces de travail partagés). Le chapitre 8 s’intéresse de manière approfondie aux interventions d’aménagement du territoire en tant que telles. Pour ce faire, les auteurs utilisent une approche de type « research by design », dans laquelle les étapes qui pourraient être entreprises afin d’améliorer la mobilité d’entreprise (durable) ont été étudiées pour quatre cas différents (à Bruxelles et en périphérie bruxelloise), tant sur le terrain des entreprises que sur le domaine public voisin.

Dans le même ordre d’idées, la dernière contribution (chapitre 13) s’achève sur une réflexion plus large dans laquelle, d’une part, un certain nombre d’éléments des contributions précédentes sont résumés et, d’autre part, sur la base d’études antérieures, une transition systémique dans le domaine de la mobilité professionnelle est proposée. Ce « zoom out » est notamment destiné à continuer à alimenter les réflexions sur le sujet. Il est évident que cette étude ne règle pas le débat sur les voitures de société, elle contribue toutefois à éclairer les enjeux de ce thème complexe, en donnant des clés de compréhension à ceux qui doivent élaborer des politiques, que ce soit en politique, dans l’industrie ou ailleurs.
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LES VOITURES DE SOCIÉTÉ : DIAGNOSTICS ET ENJEUX D'UN RÉGIME FISCAL
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	Xavier MAY1, Thomas ERMANS2, Nils HOOFTMAN3





La Belgique est confrontée à d’importants défis en matière de mobilité. L’ampleur des embouteillages augmente chaque année : Touring Mobilis estime que le nombre d’heures avec plus de 100 km de files cumulées sur les autoroutes belges est passé de 854 heures en 2011 à 1 588 heures en 2018. Cette saturation amène les automobilistes à davantage emprunter les routes secondaires où le trafic augmente ainsi que les temps de parcours. Les heures de pointe s’allongent avec une intensification constante du trafic entre 10h00 et 15h004. Bruxelles n’est bien évidemment pas épargnée : le Tomtom Traffic Index classe Bruxelles et sa périphérie en 8e position du classement des villes les plus embouteillées d’Europe, avec une congestion automobile croissante.

Au sein même de la Région, les temps de parcours en voiture aux heures de pointe ont crû de 6 % en moyenne entre 2004 et 2009 (Lebrun et al., 2013 : 27) et de 8 % en moyenne entre 2009 et 2016 (Bruxelles Mobilité, 2017). En 2016, environ 700 000 travailleurs sont occupés	en Région de Bruxelles-Capitale5. Si l’on se base sur les ← 17 | 18 → Enquêtes sur les forces de travail de Statbel pour les années 2011 à 2014, on peut estimer à 44 %6 la part des travailleurs occupés à Bruxelles qui conduisent une voiture privée pour se rendre au travail, soit approximativement 306 000 véhicules7. Or, au moins 90 000 personnes qui travaillent à Bruxelles ont une voiture de société8.

Ces constats, combinés à la prise en compte croissante des questions environnementales, expliquent largement pourquoi la voiture de société s’est imposée comme un thème récurrent des discours médiatiques et politiques. Coupable idéal, il lui est en effet souvent reproché de générer davantage de trafic automobile et de pollution qu’une voiture privée, d’encourager l’usage de véhicules plus lourds et plus puissants, de doper le taux de motorisation ou encore de provoquer un manque à gagner fiscal. À l’opposé, les partisans du système évoquent les nombreux kilomètres professionnels qui incombent aux bénéficiaires de voitures de société pour justifier leur existence et arguent que celui-ci participe au rajeunissement du parc automobile et donc à la mise en circulation de véhicules plus propres. Surtout, les employeurs les perçoivent et les utilisent comme un moyen pour alléger une fiscalité sur la rémunération des travailleurs jugée trop lourde. Et de fait, même si l’origine et l’évolution du système demeurent mal documentées, le succès de la voiture de société réside sans doute avant tout en ce qu’il constitue un dispositif fiscal permettant de réduire la (para)fiscalité liée à la rémunération des travailleurs.

Des voitures comme mode de rémunération donc, des voitures-salaires lit-on souvent. Pour quelle définition finalement ? De combien de véhicules parle-t-on ? Avec quel impact sur les recettes fiscales ? Où se trouvent-elles et qui les détient ? Avec quelles conséquences en matière de consommation de kilomètres en voiture ? Avec quelle contribution à la pollution locale de l’air et aux émissions de gaz à effet de serre ? Cette note de synthèse se propose de revenir sur ces questions et d’autres avec un diagnostic aussi solide que possible au terme d’un exercice rendu difficile par la complexité du système et les sources éparses ou parcellaires qui permettent de le documenter. Dans une première partie, nous présentons ainsi le régime des voitures de société, leur définition et le régime fiscal particulier qui les concerne. Dans une deuxième partie, nous décrivons les entreprises qui utilisent les voitures de société, les bénéficiaires du système et les distances parcourues, le manque à gagner fiscal et l’impact environnemental. Enfin, dans la troisième et dernière partie, nous discuterons brièvement les résultats à la lumière des enjeux soulevés tout au long de la note. ← 18 | 19 →

1 >   DÉFINITION ET CADRAGE

1.1   Définition, ampleur et évolution

Une voiture de société est définie ici comme une voiture mise à la disposition d’un travailleur par sa société ou son employeur et qui peut être utilisée pour des besoins privés. Sont donc exclus de cette définition le véhicule personnel d’un indépendant (à titre principal, complémentaire ou aidant) ou la voiture de service qu’un employeur met à la disposition de son personnel pour des déplacements exclusivement professionnels.

Deux catégories de bénéficiaires sont donc concernées dans le cadre de cette définition : les salariés et les dirigeants d’entreprise ; ces derniers ayant le statut d’indépendant. May (2017) souligne que peu d’informations sont enregistrées par les différentes autorités administratives concernant les voitures de société. On en sait donc très peu de choses, en particulier pour celles des dirigeants d’entreprise.

Nous estimons le nombre total de voitures de société à 650 000 unités en 2016 (May, 2017). Pour les salariés, le nombre de 445 000 voitures est officiel. Mais, pour les dirigeants d’entreprise, il n’existe aucun enregistrement exhaustif : on connait uniquement le nombre de voitures déclarées explicitement dans les déclarations fiscales (au moins 122 350 en 2013). Or, on sait que ce chiffre sous-estime la réalité9. D’après différents recoupements, nous estimons à environ 200 000 le nombre de voitures de société mises à la disposition des dirigeants d’entreprise. Par ailleurs, le chiffre de 650 000 voitures de société a été cité par le Premier ministre Charles Michel à la Chambre en octobre 201610.

Sur cette base, 13,5 % des travailleurs bénéficieraient d’une voiture de société, celles-ci représentant 11,5 % du parc total des voitures, mais parcourant 23 % des kilomètres parcourus par les voitures belges11.

Pour les voitures de société des salariés, la principale source d’informations administratives provient du paiement de la cotisation de solidarité CO2 auprès de l’Office national de sécurité sociale (ONSS)12. En pratique, le siège social de l’organisation déclare globalement toutes les voitures avec leurs plaques d’immatriculation, mais sans mentionner le travailleur qui en bénéficie ni l’unité d’établissement dans lequel il preste. Sur cette base, la Direction Immatriculation des véhicules (DIV) est en mesure ← 19 | 20 → de fournir pour les voitures de société des salariés les kilomètres parcourus annuels, l’âge des véhicules, le type de carburant et certaines caractéristiques techniques.

> Tableau 1. Comparatif des voitures de société des salariés, des voitures de leasing, des voitures détenues par une personne morale et des voitures privées (Belgique, 2016)
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* Par exemple : voitures de société de dirigeants d’entreprise, voitures de services…
 ** Les voitures de société, les voitures de service, les voitures de location, les voitures de remplacement…

Source : tableau fourni par le SPF Mobilité ← 20 | 21 →


> Encadré 1. Comparatif des voitures de société des salariés, des voitures de leasing, des voitures détenues par une personne morale et des voitures privées

Les voitures de société des salariés représenteraient environ 2/3 du total des voitures de société. Parmi les 445 000 voitures de société mises à la disposition des salariés, 315 000 sont en leasing et 130 000 sont détenues par l’employeur. Comme il y a 366 000 voitures de leasing en Belgique, cela signifie qu’une partie d’entre elles (51 000) sont vraisemblablement mises à la disposition de dirigeants d’entreprises ou ne sont pas des voitures de société.

Les voitures immatriculées au nom d’une personne morale constituent un ensemble plus large que les voitures de société puisqu’elles comprennent également les voitures de service, les voitures de location à court terme (dans les gares, les aéroports, les voitures partagées…) et les voitures de remplacement (des garages, des compagnies d’assurance…). Comme les voitures détenues par une personne morale sont en moyenne plus lourdes et plus puissantes que les voitures de société de seuls salariés, cela signifie probablement que les voitures de société des dirigeants d’entreprise sont de gamme encore plus haute que celles des salariés.

Par rapport aux voitures privées dont le propriétaire a entre 25 et 60 ans, les voitures de société des salariés sont nettement plus récentes (âge moyen de 2,3 ans par rapport à 8,8 ans), parcourent près du double du nombre de kilomètres annuellement, sont plus lourdes, plus puissantes, ont une cylindrée plus importante et ont beaucoup plus souvent une motorisation diesel (93,5 % contre 60,2 %). Grâce à leur motorisation diesel, les émissions de CO2 des voitures de société des salariés sont en principe inférieures13.



Pour compléter le peu de données administratives existantes au sujet des voitures de société, deux enquêtes existent : les plans de déplacements d’entreprise en Région de Bruxelles-Capitale (PDE)14 et l’enquête BELDAM. Les PDE fournissent des informations sur les entreprises de plus de 100 travailleurs situées en région bruxelloise ; ce qui représente un échantillon composé de 263 000 travailleurs. BELDAM est une enquête nationale sur la mobilité des Belges qui date de 2010. Cependant, comme le nombre de voitures de société à la disposition des salariés est passé de 344 000 véhicules à 445 000 entre 2010 et 2016, certains résultats de l’enquête ← 21 | 22 → peuvent avoir perdu de leur validité. Elle est néanmoins toujours utilisée, car elle constitue l’unique source d’informations disponible et fiable sur la mobilité.

Plus récemment, une extrapolation (réalisée par le Bureau fédéral du plan) de la base de données de SD Worx à l’ensemble des salariés du secteur privé pour l’année 2014 a été mise à la disposition du Conseil central de l’économie. Cette base de données fournit des informations sur les salariés du secteur privé qui bénéficient d’une voiture de société (l’essentiel des voitures de société des salariés est dans le secteur privé). Toutefois, nous n’avons eu accès qu’à une série de tableaux déjà réalisés, pas aux données brutes.

En matière d’évolution du nombre de voitures de société, une rapide progression est enregistrée. Entre le 31 décembre 2007 et le 31 décembre 2016, le nombre de voitures immatriculées au nom d’une personne morale (ce qui inclut les voitures de société, mais aussi celles de service, de location…) est passé de 671 688 unités à 873 288 unités15, soit une progression annuelle moyenne de 3 %. Sur la même période, le nombre de voitures de société allouées à des travailleurs salariés a grimpé de 288 679 à 445 419 unités, soit une progression annuelle moyenne de 4,9 %.

En raison de l’absence de données sur les voitures de société des dirigeants d’entreprise, il est impossible d’estimer précisément l’augmentation du nombre de voitures de société au cours de la dernière décennie. Néanmoins, il est certain que cette progression est rapide et est très vraisemblablement comprise entre 3 % et 4,9 % par an.

À ces voitures de société est souvent associée une carte carburant qui dispense le travailleur de payer le carburant de ses déplacements professionnels et privés ; ce qui l’incite à rouler davantage. Ici encore, il n’existe pas de données administratives au sujet du nombre de conducteurs de voitures de société qui bénéficient de telles cartes. Elles semblent néanmoins très largement répandues selon différentes sources : 89 % des voitures de société selon une enquête du HayGroup16, 88 % d’après une enquête de SD Worx17, environ 90 % selon Castaigne et al. (2009) et 76 % d’après une enquête réalisée par le bureau d’étude Indigov18.

1.2   Le régime fiscal des voitures de société

En Belgique, les voitures de société bénéficient d’un régime fiscal favorable qui permet de réduire la taxation de l’organisation qui octroie le véhicule et celle du bénéficiaire par rapport à une rémunération en espèces. Il s’agit d’une compétence fiscale ← 22 | 23 → fédérale (seules les taxes de circulation et de mise en circulation sont régionales ; voir le chapitre 11 pour plus d’informations sur les compétences pertinentes) qui a pour conséquence de réduire le montant des rémunérations soumises à l’impôt sur les personnes physiques. Or, par exemple, en 2017, près d’un tiers des recettes de la région bruxelloise proviennent de cet impôt sur les personnes physiques ; il s’agit donc d’un débat qui a des répercussions importantes au plan régional.

1.2.1   Impact sur la fiscalité de l’employé

Lorsque l’employé bénéficie d’une voiture de société, il reçoit dans les faits une partie de sa rémunération en nature. Cet avantage en nature (appelé fiscalement « avantage de toute nature » ou ATN) est estimé de manière forfaitaire sur base de la valeur du véhicule, du type de carburant, des émissions CO2 et de l’âge du véhicule19. Ce montant est très inférieur à la valeur réelle de l’avantage perçu et ne dépend ni du niveau de rémunération du salarié ni du nombre de kilomètres privés parcourus.

L’avantage de toute nature est ajouté au salaire brut pour le calcul de l’impôt des personnes physiques, mais n’intervient pas dans le calcul des cotisations ONSS que paie l’employé.

En outre, lorsque le travailleur bénéficie d’une carte carburant destinée à son usage privé, cet avantage n’est pas taxé.

Il y a donc un triple avantage financier pour le travailleur : se soustraire partiellement aux cotisations ONSS, un avantage en nature dont la valeur est largement sous-estimée pour le calcul de l’impôt des personnes physiques et un complément de rémunération défiscalisé pour ceux qui bénéficient d’une carte carburant (cf. section 2.2).

1.2.2   Impact sur la fiscalité de l’employeur

Sur le salaire brut du travailleur, l’employeur verse une cotisation sociale ONSS de 32 %. Par contre, sur les voitures de société, l’employeur ne doit payer qu’une contribution de solidarité CO2 forfaitaire qui ne dépend ni du salaire ni des kilomètres parcourus. Elle est généralement comprise entre 300 € et 1 100 € par an ; soit un montant très inférieur à la cotisation ONSS que l’employeur paierait sur le salaire correspondant.

Les employeurs peuvent également récupérer une partie de la TVA payée sur les dépenses liées aux voitures de société20 et différentes dépenses sont déductibles fiscalement (en ce compris la part non récupérable de la TVA, la cotisation ONSS employeur, la contribution CO2, le coût du leasing et celui du carburant). Le taux de ← 23 | 24 → déduction sur les frais de carburant est de 75 % et celui sur les autres frais automobiles varie de 50 % à 120 % en fonction des émissions CO2.

17 % de l’avantage de toute nature (ATN) est ajouté aux coûts non déductibles pour l’employeur lorsque le travailleur dispose d’une carte carburant21.

2 >   CONSTATS

Dans une première section, nous décrivons les spécificités régionales des interventions octroyées par les employeurs du secteur privé à leurs employés, les secteurs d’activité où on rencontre le plus de voitures de société et nous analysons, pour Bruxelles, quels sont les facteurs qui favorisent une navette en voiture.

Dans une seconde section, nous analysons le profil des utilisateurs de voitures de société, leurs navettes domicile-travail spécifiquement, puis l’ensemble de leurs déplacements.

Dans une troisième section, nous étudions comment le régime des voitures de société bénéficie à l’employeur (ou à l’entreprise dans le cas des dirigeants d’entreprise) et aux travailleurs, mais aussi le manque à gagner fiscal qui en découle (en ce compris les cotisations sociales).

Dans une quatrième section, nous examinons si les voitures de société sont plus ou moins polluantes que les voitures privées.

2.1   Mobilité au niveau de l’entreprise

2.1.1   Interventions des employeurs du secteur privé dans les déplacements

Grâce à des données fournies au Conseil central de l’économie sur les salariés du secteur privé en Belgique22, on peut établir certains constats sur les déplacements domicile-travail et sur l’usage des voitures de société. Il est important de souligner que les informations contenues dans cette section n’incluent donc pas les salariés du secteur public (28 % de l’emploi salarié) ni les dirigeants d’entreprise. L’absence d’informations relatives aux salariés du secteur public a peu d’influence sur l’usage des voitures de société qui sont très majoritairement concentrées dans le secteur privé. Cependant, l’absence du secteur public dans les statistiques du Conseil ← 24 | 25 → central de l’économie donne à celles-ci une vision partielle de l’ensemble des interventions patronales pour les déplacements domicile-travail.

> Figure 1. Interventions de l’employeur dans les déplacements domicile-travail en fonction du lieu de travail (salariés du secteur privé, 2014)
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Source : Conseil central de l'économie (2016)

17 % des salariés du secteur privé ont une voiture de société à leur disposition (figure 1). Ce chiffre grimpe à 26 % si l’on ne considère que les employés, car seul 1 % des ouvriers ont une voiture de société. 52 % des salariés du secteur privé bénéficient d’une intervention de leur employeur pour des navettes effectuées avec leur voiture privée et 7 % pour des navettes à vélo.

Les données disponibles ne permettent malheureusement que de travailler à une échelle régionale pour laquelle on observe de grandes disparités. Pour ceux qui travaillent à Bruxelles, les interventions patronales sont plus fréquentes, car les navettes domicile-travail sont en moyenne plus longues, on utilise sensiblement plus les transports en commun (35 %) grâce à une meilleure accessibilité, mais la part de la voiture de société y est nettement plus élevée : près d’un travailleur sur quatre du secteur privé bénéficie d’une voiture de société. En Région flamande, les interventions de l’employeur pour une navette à vélo sont beaucoup plus fréquentes que dans le reste du pays. En Région wallonne, les navetteurs bénéficient plus souvent d’une intervention de l’employeur pour une voiture privée et moins souvent pour une voiture de société que dans le reste du pays.

2.1.2   Répartition des voitures de société par secteur d’activité

La figure 2 présente les 20 secteurs d’activité23 qui fournissent le plus de voitures de société aux travailleurs salariés du secteur privé. Au total, ces 20 secteurs représentent 74 % des voitures de société des salariés du secteur privé. ← 25 | 26 →

> Figure 2. Répartition des voitures de société par secteur d’activité (salariés du secteur privé, Belgique, 2014)
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Source : Conseil central de l’économie (2016)

Le secteur d’activité qui utilise le plus les voitures de société est celui du commerce de gros24 avec près de 70 000 voitures de société. Ensuite, figurent trois secteurs tertiaires de haut niveau qui mettent chacun plus de 20 000 voitures de sociétés à la disposition de leurs salariés (programmation, conseil et autres activités informatiques ; activités des sièges sociaux, conseil de gestion ; activités liées à l’emploi). Ceux-ci présentent également le plus haut taux de voitures de société par travailleur.

À noter que cette répartition des voitures de société par secteur d’activité diffère de celle donnée par les Plans de déplacements d’entreprise de la Région de Bruxelles-Capitale (qui ne concernent que les entreprises de plus de 100 travailleurs implantées à Bruxelles). Ceux-ci renseignent l’essentiel des voitures de société dans les secteurs “eau et énergie”, “entreprises de services” et “banques et assurances”. ← 26 | 27 →

2.1.3   Focus sur les entreprises bruxelloises : diversité des entreprises et effet de la mise à disposition de voitures de société

Recoupant de nombreuses données sur les caractéristiques des entreprises, les navettes domicile-travail et la flotte de véhicules d’entreprises, les Plans de déplacements d’entreprises (PDE) de la Région de Bruxelles-Capitale permettent de pousser plus avant les analyses sur le rôle des voitures de société dans la mobilité des travailleurs au niveau de l’entreprise. Cette analyse est cependant confinée dans un cadre relativement restreint puisque l’échantillon PDE ne porte que sur les sites d’entreprises localisés à Bruxelles comptant plus de 100 travailleurs.

À partir de l’échantillon des PDE collecté en 2014 (Bruxelles Environnement, 2016), Ermans (2017) différencie plusieurs profils d’entreprises. Une première distinction est faite entre les entreprises avec au moins 10 voitures de société pour 100 travailleurs qui sont considérées comme « utilisatrices » de voitures de société, et les autres, considérées « non-utilisatrices ». En ce qui concerne ces dernières, il s’agit d’entreprises appartenant essentiellement au tertiaire non marchand (79 % des travailleurs y sont occupés dans l’administration publique, la santé ou l’enseignement) localisées de manière privilégiée dans des espaces très accessibles en transports publics.

Ensuite, on distingue trois profils d’entreprises utilisatrices de voitures de société (voir le chapitre 4 pour plus de détails):

> Le premier type d’entreprises est surreprésenté dans le secteur des services et est un grand pourvoyeur de voitures de société (en moyenne 54 voitures de société pour 100 travailleurs). Les entreprises qui le composent sont globalement mal localisées par rapport à l’offre de transport public, disposent d’une offre de stationnement étoffée et enregistrent une proportion de travailleurs se déplaçant en voiture individuelle entre le domicile et le lieu de travail très élevée (79 %).

> Le deuxième type, largement tiré par le secteur des banques et assurances (65 % des travailleurs), est moins « généreux » en matière de mise à disposition de voitures de société (29 voitures pour 100 travailleurs) et de stationnements. Il regroupe des entreprises de très grande taille localisées de manière très centrale, ce qui se traduit par une très bonne accessibilité en transports publics. Elles recrutent une main-d’œuvre qui réside en moyenne assez loin du lieu de travail. Près de la moitié des travailleurs utilisent le train (49 %) pour se rendre au travail bien que l’usage de la voiture individuelle demeure élevé (32 % des travailleurs).

> Le troisième profil fournit également moins de voitures de société (29 pour 100 travailleurs) et de places de stationnement. En moyenne bien localisées par rapport à l’offre de transports publics, les entreprises de ce type recrutent plus localement avec un usage plus fréquent de la STIB sur les déplacements ← 27 | 28 → domicile-travail même si l’usage de la voiture individuelle reste prédominant (38 %).

Cette analyse pose en filigrane la question de l’effet de la mise à disposition de voitures de société sur la part modale de la voiture pour les déplacements domicile-travail. En d’autres termes, dans quelle mesure la mise à disposition d’une voiture de société incite-t-elle les personnes à aller travailler en voiture plutôt qu’avec un autre mode de transport ? La part modale de la voiture est en effet considérable dans les trois types d’entreprises utilisatrices de voitures de société (58 % des travailleurs) contre 31 % pour les entreprises non-utilisatrices et 35 % en moyenne pour les entreprises des PDE.

Nous avons donc procédé à un examen de la part modale de la voiture à l’échelle de l’entreprise pour essayer de mieux comprendre quels sont les facteurs qui expliquent la propension des travailleurs à se rendre au travail en voiture. Cette analyse (réalisée au moyen d’une régression bêta25) montre que les trois facteurs prédominants sont (par ordre décroissant) : l’accessibilité en transports publics de l’employeur, le nombre de voitures de société par travailleur et le secteur d’activité. Viennent ensuite l’offre de stationnement, les variables liées à la distribution spatiale des travailleurs (part des travailleurs qui résident en première périphérie26, distance domicile-travail moyenne), le nombre de déplacements professionnels par travailleur et finalement la part des travailleurs ayant un horaire par équipe.

La mise à disposition de voitures de société a donc un impact très important sur l’usage d’une voiture individuelle dans le cadre des déplacements domicile-travail et intervient de trois manières différentes :

> Premièrement, en tant qu’effet principal, l’augmentation du nombre de voitures de société par travailleur s’accompagne, en moyenne, d’une élévation de la part modale de la voiture.

> Deuxièmement, une meilleure accessibilité au lieu de travail par les transports en commun a pour effet de réduire l’effet global moyen associé à la mise à disposition de voitures de société dans l’entreprise.

> Troisièmement, l’augmentation de la distance domicile-travail moyenne a pour effet de renforcer l’effet incitatif à l’usage de la voiture individuelle que produit la mise à disposition de voitures de société. Ce constat rejoint les résultats de Laine et Vansteenbergen (2016) obtenus sur la base des données individuelles des déplacements domicile-travail de l’enquête BELDAM.

Pour illustrer ce propos, la figure 3 représente les entreprises de l’échantillon PDE selon la part de leurs travailleurs se rendant au travail en voiture (en ordonnée) et le nombre de voitures de société par travailleur (en abscisse). Quatre courbes de ← 28 | 29 → prédiction de la part modale de la voiture estimée par le modèle de régression sont surimposées pour chaque type d’entreprise utilisatrice et pour les caractéristiques moyennes des entreprises soumises aux PDE.

On constate que, quel que soit le profil de l’entreprise, le modèle prédit une augmentation de la proportion de travailleurs qui utilisent la voiture sur les déplacements domicile-travail à mesure que le nombre de voitures de société s’élève. On remarquera également que la courbe de prédiction pour le type 2 s’élève plus rapidement que les autres, à tel point qu’elle rattrape celle du type 3 vers 80 voitures de société pour 100 travailleurs. Ceci illustre le fait que, pour les entreprises qui recrutent en moyenne plus loin (celles du type 2), la mise à disposition de voitures de société incite d’autant plus les travailleurs à venir en voiture. Pour le profil moyen, le modèle prédit la part modale de la voiture à 32,7 % pour les entreprises mettant 1 voiture de société à disposition de 100 travailleurs et une part modale de la voiture à 76,6 % pour 99 voitures de société pour 100 travailleurs, soit un peu moins d’un demi-point de part modale (+ 0,44) pour chaque voiture supplémentaire mise à la disposition de 100 travailleurs.

> Figure 3. Courbes de prédiction de la part des personnes venant en voiture au travail sur la base du nombre de voitures de société par travailleur selon le profil des entreprises (les trois types d’entreprises utilisatrices ainsi que le profil moyen des entreprises PDE, Bruxelles, 2014)
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← 29 | 30 →

2.2   Mobilité des travailleurs

2.2.1   Profil des bénéficiaires des voitures de société

2.2.1.1   Souvent des hommes bien rémunérés

Dans le secteur privé, plus le salaire est élevé, plus les interventions de l’employeur dans les frais de déplacement domicile-travail sont fréquentes et plus elles se rapportent à l’usage d’une voiture (figure 4). À partir du salaire médian, l’usage de la voiture privée régresse au profit de la voiture de société qui concerne 64 % des salariés du dernier décile. À l’inverse, les salariés qui touchent les salaires les plus bas utilisent davantage les transports en commune régionaux (tram-bus-métro) ou ne reçoivent aucune intervention de la part de leur employeur (pour environ 40 % d’entre eux).

> Figure 4. Interventions de l’employeur dans les déplacements domicile-travail par décile de salaire (secteur privé, Belgique, 2014)
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Source : Conseil central de l’économie (2016)

Le constat que le système des voitures de société bénéficie aux travailleurs qui disposent des revenus les plus élevés est confirmé par les données du SPF Finances (cf. section 27.). Selon celles-ci, en 2013, 51 % des voitures de société sont à la disposition de la population du dernier décile de revenus fiscaux et 82 % par la population des trois derniers déciles. Ce constat s’explique par le fait que, pour des personnes avec des revenus faibles ou moyens, le régime des voitures de société n’est pas forcément intéressant. En effet, leurs revenus sont trop bas pour consacrer autant d’argent à un véhicule, leurs taux d’imposition sur les personnes physiques sont plus bas et le régime est donc moins avantageux, les distances domicile-travail ← 30 | 31 → sont en moyenne plus courtes et cela aurait un impact sur leur pension ou leur allocation de chômage (ce qui n’est pas le cas pour les hauts revenus27).

Par ailleurs, l’enquête BELDAM révèle que seulement 25 % des voitures de société sont utilisées par des femmes en 2010.

2.2.1.2   Des travailleurs davantage localisés en Région flamande et dans les espaces périurbains

On dispose de peu de données relatives au lieu de résidence des travailleurs qui détiennent une voiture de société en Belgique. Sur la base des déclarations fiscales, May (2017) observe qu’il y a une surreprésentation des voitures de société en Région flamande28. L’analyse au niveau des arrondissements met en évidence la forte surreprésentation des voitures de société dans les deux Brabants et une faible surreprésentation des voitures de société à Bruxelles (3 % au-dessus de la moyenne nationale ; voir le chapitre 3).

Ce constat s’accorde avec une géographie des bénéficiaires de voitures de société privilégiant la périphérie des villes29 aux espaces urbains centraux ou aux espaces ruraux (cf. tableau 2). De plus, ils sont mieux représentés dans les zones d’habitat pavillonnaire (70 % résident dans des maisons individuelles trois ou quatre façades contre 60 % pour les travailleurs qui n’ont pas de voiture de société), espaces généralement mal connectés aux réseaux de transport public et ménageant d’importantes possibilités de stationnement pour les voitures, tant en voirie que hors voirie. Ces facteurs les incitent à rouler davantage en voiture. Ainsi, 88 % des travailleurs possédant une voiture de société déclarent disposer d’au moins une place de stationnement dans un garage et 79 % déclarent n’éprouver aucune difficulté pour trouver une place de stationnement gratuite en voirie (contre respectivement 80 % et 75 % pour les travailleurs sans voiture de société)30.

Vu la concentration des utilisateurs de voitures de société parmi les plus hauts revenus, on ne s’étonnera par ailleurs pas de les retrouver préférentiellement dans les espaces résidentiels d’habitat dispersé, généralement plus cossus. Et, dans une zone d’habitat dispersé, on se déplace en moyenne davantage que dans une zone d’habitat dense pour atteindre son lieu de travail ou différents services. ← 31 | 32 →

> Tableau 2. Hiérarchie urbaine au lieu de résidence des travailleurs selon qu’ils disposent ou non d’une voiture de société (Belgique, 2010)
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Source : enquête BELDAM, Luyten et Van Hecke (2009)

2.2.2   Voitures de société et déplacements domicile-travail

2.2.2.1   Un usage plus important de la voiture lors des déplacements domicile-travail

Selon BELDAM, 92 % des bénéficiaires de voitures de société utilisent la voiture pour se rendre au travail, contre 81 % pour les personnes sans voiture de société, mais en possession d’un véhicule privé et 67 % pour l’ensemble plus large des travailleurs sans voiture de société. Ces écarts peuvent s’expliquer de diverses manières. Premièrement, la mise à disposition d’une voiture de société influence à la hausse le nombre de voitures présentes au sein du ménage (Laine et Van Steenbergen, 2016), ce qui constitue en soi un facteur important de promotion de l’usage de la voiture. Deuxièmement, il existe un incitant manifeste, propre à la possession d’une voiture de société, qui dépasse l’effet de la possession d’un véhicule privé (Laine et Van Steenbergen, 2016). Cet effet peut provenir du financement des trajets par l’employeur ou encore du prestige social associé à l’usage de la voiture de société, aussi bien au sein qu’en dehors de l’entreprise. Troisièmement, le fait que les travailleurs bénéficiaires et les entreprises utilisatrices privilégient les espaces mal desservis par les transports publics et largement dotés en stationnement induit un usage de la voiture plus important. La préférence résidentielle pour les habitats pavillonnaires implique par ailleurs un usage quotidien de la voiture et un équipement en véhicules personnels adéquat. ← 32 | 33 →

On fera également remarquer que les travailleurs avec voiture de société pratiquent moins le covoiturage (moins de 2 % sont des passagers) pour se rendre au travail que les travailleurs avec voiture privée (4 %) ou que l’ensemble des travailleurs sans voiture de société (8 %).

> Tableau 3. Modes de déplacement selon la possession d’une voiture de société pour les déplacements domicile-travail (Belgique, 2010)

[image: img7]

Source : enquête BELDAM

2.2.2.2   Des distances domicile-travail en moyenne sensiblement plus longues

La figure 5 illustre un constat bien connu : plus le salaire d’un travailleur est élevé, plus la navette domicile-travail moyenne s’allonge, et ce, indépendamment du mode de transport utilisé. En outre, quel que soit le niveau de rémunération, les salariés qui bénéficient d’une voiture de société effectuent une navette beaucoup plus longue que ceux qui utilisent leur voiture personnelle : la navette moyenne aller simple à vol d’oiseau est de 27,3 km avec une voiture de société et de 15,4 km avec une voiture personnelle pour les salariés du secteur privé.

Trois raisons peuvent être avancées pour expliquer la longueur accrue des déplacements domicile-travail :

> Lorsqu’on a une voiture de société, on est disposé à accepter un emploi plus loin de son domicile, car les frais de déplacement sont supportés par l’employeur. Pour la même raison, les travailleurs ne sont pas incités à se rapprocher de leur lieu de travail afin de diminuer la longueur de leur navette ;

> Lorsqu’on occupe un emploi et qu’on dispose d’une voiture de société, on va plus facilement prendre la décision de s’éloigner de son emploi (par exemple pour aller vivre en périphérie quand on travaille en ville) ;← 33 | 34 →

> Si un travailleur dispose d’une voiture de société et donc de déplacements (presque) intégralement remboursés par l’employeur, il n’est pas incité à prendre les transports publics payants31, en particulier le train pour les longues navettes (Laine et Van Steenbergen, 2016).

Sur la figure 632, comme attendu, les salariés du secteur privé qui utilisent leur voiture privée font des navettes sensiblement plus longues pour travailler à Bruxelles (24 km aller simple à vol d’oiseau) que dans les deux autres régions (14 km et 16 km) en raison de salaires plus élevés, du coût du logement, de la présence spécifique de certaines activités dans la capitale… En revanche, pour les bénéficiaires d’une voiture de société, ce n’est pas le cas : qu’on travaille en Région de Bruxelles-Capitale (29 km), en Région wallonne (27 km) ou en Région flamande (27 km), la navette est presque identique. Cet étonnant constat constitue un indice supplémentaire du fait qu’il existe une mobilité spécifique aux bénéficiaires de voitures de société pour leurs déplacements domicile-travail.

> Figure 5. Distance domicile-travail selon les déciles de salaire (travailleurs du secteur privé qui bénéficient d’une intervention de l’employeur, Belgique, 2014)

[image: img8]

Source : Conseil central de l’economie (2016) ← 34 | 35 →

> Figure 6. Distance domicile-travail par mode de transport et par région (salariés du secteur privé qui bénéficient d’une intervention, 2014)
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Source : Conseil central de l’economie (2016)

Les distances des figures 5 et 6 sont à vol d’oiseau entre le code postal du lieu de travail et de domicile du travailleur, ce qui signifie qu’elles sont très inférieures aux distances réelles parcourues. Si les salariés habitent et travaillent dans la même commune, la distance domicile-travail est estimée sur la base de moyennes utilisées par le Bureau fédéral du plan.

2.2.2.3   Une contribution importante au trafic automobile sur les déplacements domicile-travail

Les navettes de travail des utilisateurs de voiture de société se distinguent donc par un usage de la voiture plus fréquent et un recours plus faible au covoiturage. Il est donc naturel de retrouver une représentation très importante des voitures de société au sein du trafic automobile associé aux déplacements domicile-travail33 : celles-ci constituent 17 % des véhicules pour l’ensemble de la Belgique et de 27 % des véhicules liés à la Région de Bruxelles-Capitale34 en 2010. Comme les utilisateurs de voitures de société parcourent des distances domicile-travail en moyenne nettement plus longues, leur contribution aux distances parcourues par les voitures pour les navettes de travail est encore plus prononcée avec 24 % pour l’ensemble de la Belgique et 31 % pour les déplacements en lien avec Bruxelles. Autrement ← 35 | 36 → dit, près d’un tiers du trafic automobile généré par les personnes se rendant au travail depuis, vers ou dans Bruxelles est composé de voitures de société.

Si l’on estime le potentiel de trafic automobile domicile-travail lié à la Région à 360 000 mouvements35, on peut évaluer le nombre de voitures de société en lien avec Bruxelles à un peu plus de 97 000. Ce chiffrage est relativement cohérent avec les estimations du Conseil central de l’économie qui compte 90 000 salariés bénéficiant d’une voiture de société parmi l’ensemble des travailleurs occupés dans la capitale.

> Figure 7. Contribution des voitures de société au trafic automobile lié aux déplacements domicile-travail (2010)
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Source : enquête BELDAM

2.2.3   Distances annuelles parcourues par les voitures de société

Les voitures de société parcourent des distances en moyenne nettement supérieures aux voitures privées. Selon (Kwanten, 2017 : 26), qui s’appuie sur les données de la DIV, les voitures de société des salariés parcourent une distance annuelle moyenne de 28 937 km contre 15 081 km pour les véhicules privés dont le propriétaire a entre 25 et 60 ans (c’est-à-dire la population en âge de travailler). Ces chiffres sont proches, bien que légèrement inférieurs, des totaux que l’on peut établir avec BELDAM pour 2010, à savoir respectivement 31 513 km et 17 372 km.

Si on se base sur les distances domicile-travail à vol d’oiseau constatées pour les salariés du secteur privé bénéficiant d’une voiture de société, on estime qu’ils ← 36 | 37 → parcourent chaque année 15 616 km36 pour leurs seules navettes domicile-travail. La moitié des kilomètres parcourus par les voitures de société des salariés sont donc des navettes domicile-travail. Cet ordre de grandeur est confirmé par l’enquête BELDAM (16 100 km)37 qui, en comparaison, attribue seulement 7 900 km pour le motif domicile-travail parmi les véhicules privés des travailleurs.

D’après l’enquête BELDAM, les voitures de société réalisent des déplacements professionnels pour une distance annuelle moyenne de 3 400 km, soit 6 fois plus de kilomètres que les voitures privées des actifs occupés pour une distance moyenne par déplacement près de 2 fois supérieure. On constate cependant qu’avec 11 % des distances totales parcourues, les déplacements professionnels38 ne constituent au final qu’un peu plus de 1 km sur 10 km réalisés par les voitures de société.

> Figure 8. Comparaison des kilométrages annuels des voitures de société et des voitures privées (Belgique)
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Source : enquête BELDAM, Conseil central de l’économie (2016), calculs propres

La moitié des kilomètres parcourus par les voitures de société des salariés sont donc des navettes domicile-travail. Celles-ci jouent donc un rôle prépondérant dans l’explication du nombre très élevé de kilomètres parcourus par les voitures de société. ← 37 | 38 →

On constatera finalement que les distances pour les autres motifs est également supérieure en moyenne pour les voitures de société. Au-delà des effets liés au profil particulier des travailleurs bénéficiant d’une voiture de société, plusieurs auteurs estiment que les voitures de société génèrent un effet propre aussi sur les motifs non liés au travail, qui incite à une plus grande « consommation » de distances (Metzler et al., 2018 ; Laine et Steenbergen, 2016 ; Shiftan et al., 2012 ; Castaigne et al., 2009 ).

2.2.4   Itinérance et voitures de société

Les déplacements professionnels sont fréquemment mis en avant pour justifier le régime des voitures de société au nom de l’adéquation de celles-ci avec des conditions de travail itinérantes imposant des déplacements professionnels fréquents et longs. La faible participation des déplacements professionnels dans le total des distances parcourues par les voitures de société, mise en avant dans la section précédente, est évidemment un premier élément de constat qui tend à relativiser cet argument.

En ce qui concerne le caractère plus ou moins itinérant des conditions de travail, on constate, sur la base de l’enquête BELDAM, que plus les déplacements professionnels sont perçus comme fréquents par le travailleur, plus la part de bénéficiaires de voitures de société augmente (28 % des travailleurs qui déclarent réaliser très souvent des déplacements professionnels disposent d’une voiture de société). De même, les travailleurs avec un lieu de travail variable se















	VW Passat 1.6 diesel Bluemotion, 1ère année d’utilisation

	prix catalogue : 34 500 €

	salaire brut : 4 500 € (13,92 périodes salariales)

	kilométrage annuel : 30 000 km

	contrat de leasing pour 4 ans

	coût du leasing : 535 €/mois (HTVA)

	distance domicile-travail : 15 400 km (220 x 70 km)

	déplacements professionnels : 3 300 km (220 x 15 km)

	impôt des sociétés : 33,99 %

	carte essence payée par l’organisation

	prix du diesel : 1,1 €/L (HTVA)

	consommation : 6 L/100km

	émissions CO2 : 105 g/km

	avantage de toute nature (ATN) : 2 155 €

	indemnité kilométrique forfaitaire : 0,346 €/km

	prix de revient : 0,2747 €/km (source : Moniteur de l’Automobile)

	impôt sur les personnes physiques 2017 (revenus 2016), taxe communale : 7 %

	travailleur marié, 1 enfant
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tre a particules






OEBPS/Images/img2.jpg
part des interventions de I'employeur

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

11%

64%

51%

kit

Région bruxelloise Région flamande Région Wallonne

lieu de travail

Belgique

m Vélo

1 Covoiturage

. Tiers payant (SNCB)
B Tram-bus-métro
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m Voiture de société
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